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CONVOCATION DU FORUM M ONDIAL “ Pascual Carrión” 1 SUR 

LA RÉFORME AGRAIRE (FMRA). 

Les nouveaux enjeux sur la g estion de l’espa c e e t l’ac c ès aux  
ressourc es naturelles au XXIème sièc le  

10 février 2004 

Ap rès avoir occ upé pendant une bonne partie du XXème sièc le une p lac e éminente au 
sein des c ombats soc iaux, des mouvements paysans, des agendas des institutions 
interna tiona les et des politiques de développement de nombreux pays, la question de 
la réforme agra ire semb la it s’être essoufflée pendant les deux dernières déc ennies. Et 
c e, ma lgré les p rofondes tensions soc ia les liées à la pauvreté, à la famine e t aux luttes 
pour la terre et l’ eau qui menac ent l’ humanité de nouveaux conflits, p lus graves que 
c eux d ’aujourd ’hui. A l’ heure ac tuelle, dans le c ontexte de la g loba lisa tion néolibéra le, 
les grands enjeux de la p lanète exigent de nouvelles politiques d ’acc ès et de gestion 
de la terre; il est urgent de rep rend re la réflexion sur les réformes agra ires, à la 
rec herc he de nouveaux modèles nous permettant de réduire les inéga lités et de 
garantir les d roits fondamentaux de toutes les personnes de pa r le monde. 

 

·  SÉCURITÉ, SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ET RÉFORME AGRAIRE 

En 1945, en c réant la FAO (Food and Agricultural Organization), l©ONU s’est fixé c omme 
but d ’assurer la sécurité a limenta ire de l’ humanité pa r le développ ement de la 
p roduc tion d ’a liments, a fin d ’améliorer les c ond itions de vie des popula tions rura les et 
de contribuer, en même temps, au développement de l’ éc onomie mond ia le. Des 
année s p lus ta rd , en 1979, la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le 
développement rural, c onvoquée pa r la FAO, demanda it aux gouvernements de 
mettre en p lac e un p rogramme d ’ac tion effic ace dans les pays où il s©avéra it 
néc essa ire de réorganiser la p ropriété de la terre et la red istribuer aux paysans sans 
terre e t aux petits p ropriéta ires ; ce p rogramm e deva it fa ire pa rtie de la stra tégie de 
développement rura l et de red istribution du pouvoir.  

En 1996, les chefs d ’Eta t et de Gouvernement, réunis pa r la FAO au Sommet Mondial 
de l’Alimentation, consta ta ient que l’ ob jec tif d ’ob tenir la séc urité a limenta ire de 
l’ humanité é ta it lo in d ’être a tteint. C©est pourquoi ils se sont engagés à p rend re toutes 
les mesures à leur portée pour réduire de moitié, à l©horizon de 2015, le nombre de 
personnes qui souffrent de la fa im dans le monde. Cinq ans p lus ta rd , en 2002, un 
nouveau Sommet Mondial de l’Alimentation, tenu à Rome, a montré que c et ob jec tif 
ne pourra it être a tteint. Récemment, dans son rapport sur l’ éta t de l’ inséc urité 
a limenta ire dans le monde, éd ité en 2003, la FAO signa la it que la situa tion a limenta ire, 

�
Pascual Carrión (1891 - 1984)- Né à Sax (Ali cante - Espagne). Ingénieur agronome. Ses idées progressistes et libérales le mènent 

à défendre la réforme agraire radicale en Andalousie. Auteur du livre La Reforma Agraria, problemas fundamentales édité à 
Madrid en 1931. Il fait partie de la commission technique agraire qui rédige, en 1931, l’avant-projet de Loi pour la résolution du 
problème des grandes propriétés rurales, et la Loi de la réforme agraire de 1932, considérée l’un des projets les plus importants de 
la naissante II République espagnole. À la fin de la Guerre civile, il est privé de liberté pendant un certain temps, épuré et déclaré 
inapte comme tant d’autres fonctionnaires de la République. On le contraint à exercer sa fonction à la Station de Viticulture et 
Œnologie de Requena (Valencia) où il reste de 1941 à 1961, date de sa retraite. Pendant toutes ces années, où on lui interdit toute 
sorte d’action publique, il continue d’élaborer ses travaux silencieusement, parmi lesquels on peut distinguer La Reforma Agraria 
de la Segunda República y la situación actual de la agricultura española, édité en 1973 et la réédition de Los latifundios en España, 
en 1975. Il a été le promoteur du coopérativisme vinicole valencien �
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loin de s’améliorer, a continué à se détériorer ces dernières années.  

On affirme qu’il existe aujourd’hui environ 2800 millions de personnes qui ne disposent 
que de deux dollars par jour ; plus de 2000 millions souffrent de malnutrition à cause de 
sérieuses carences en micronutriments (fer, iode, vitamines A, C, etc.); plus de 840 
millions, dont 800 millions dans les pays en voie de développement, souffrent de la faim 
presque tous les jours. On sait que les trois quarts des pauvres de la planète font partie 
des populations rurales ; un grand nombre d'entre eux sont des paysans dépourvus de 
moyens de production et/ou de terre. Quant à l'autre quart, il s'agit pour la plupart de 
paysans condamnés à l’exode vers les faubourgs urbains les plus marginalisés dans leur 
fuite de la pauvreté et la faim. 

Dans une grande mesure, tous ces paysans et ex-paysans pauvres sont victimes des 
politiques du commerce agroalimentaire à l’échelle mondiale que  beaucoup de 
gouvernements, orientés par des institutions et des organismes multilatéraux, ont mené 
à bout. Des politiques qui ont réduit de moitié les prix agricoles réels (en monnaie de 
compte) pendant les dix dernières années. Et les plus pauvres sont des paysans sans 
terre ou des paysans possédant de très petites parcelles, dont la qualité et la taille ne 
permettent pas de faire vivre une famille. Ce sont eux qui deviennent les premières 
victimes de l’abandon par beaucoup de gouvernements des politiques  de réforme 
agraire et de soutien aux exploitations familiales. Par ailleurs, beaucoup de terres 
continuent à être improductives et d’autres ont été abandonnées ou mal vendues par 
les agriculteurs, ceux-ci ne pouvant faire face aux obligations contractées. 

Dans le monde actuel, pour combattre la pauvreté, la faim, les dommages subis par 
l’environnement et la disparition de la paysannerie dans les milieux ruraux de toute la 
planète, on pense à la souveraineté alimentaire comme un paradigme alternatif qui 
repose sur trois piliers: considérer l’alimentation comme un droit de l’homme ; 
demander pour tous les peuples et pour tous les États le droit à définir leurs propres 
politiques agricoles ; et, enfin, placer au cœur de ces politiques ceux qui produisent les 
aliments : agriculteurs, fermiers et pêcheurs. La souveraineté alimentaire signifie, donc, 
que les peuples ont droit de produire leur nourriture dans leur propre territoire, ce qui 
exige des processus de réforme agraire de longue haleine. 

Le droit de l’Homm e à l’alimentation, reconnu dans l’article 11 du Pacte international 
des droits économiques, sociaux et culturels, suppose pour les communautés 
paysannes qu’elles ont le droit d'accéder aux ressources de production alimentaire, en 
particulier, à la terre. Les États individuels et la communauté d'États qui forment le 
Pacte international sont obligés de respecter, protéger et garantir l’accès aux 
ressources productives.  

La réforme agraire est l’axe central qui doit permettre aux paysanneries pauvres 
d'accéder et de contrôler la terre, les semences, l’eau et les autres ressources 
productives. Dans ce sens, appliquer des programmes effectifs de réforme agraire n’est 
pas une question de bonne volonté des gouvernements, mais une obligation légale, 
qui dérive directement des droits de l’Homme. La réforme agraire doit être reconnue 
comme un instrument de politique publique efficace pour combattre la pauvreté. 

 

·  LA GESTION DE L'ESPACE ET DES RESSOURCES NATURELLES 

La discussion sur la réforme agraire au XXIème siècle comprend beaucoup d’autres 
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� l� ments en p lus de la d istribution de la terre. Ce ne sont pas seulement les paysans 
sans terre qui s©int� ressent � la c r� a tion de m� c anismes p lus � quitab les d 'acc � s � la 
terre, ma is aussi les sec teurs soc iaux urba ins, les consommateurs, les entrepreneurs, les 
agric ulteurs des pays d � velopp � s. Tous voient leur survie ou leur c roissance menac � es 
� c ause de c es millions de paysans c hass� s de l'agriculture e t c ondamn� s � une 
extr� me pauvret� . Tous s'inqui� tent de la destruc tion des � c osyst� mes, de la rup ture 
des � quilib res � c olog iques de la p lan� te e t des nouveaux c onflits g � n� r� s pa r les 
modes d 'acc � s � la terre e t � la gestion du territo ire.  

La terre e st vue de p lus en p lus c omme un espace c omplexe, multifonc tionnel. Elle 
rev� t une d imension environnementa le, avec des � l� ments c omm e les ressources 
na turelles, les r� serves de b iod iversit� et l'impac t sur le c lima t. Les � c onomies rura les 
reposent de p lus en p lus sur des ac tivit� s touristiques qui p roduisent souvent des c onflits 
d 'int� r � ts avec les d roits des popula tions rura les. Les interac tions entre le  milieu rura l et 
la ville  p rennent de  nouvelles formes, et l'op inion de la popula tion urba ine sur la gestion 
de l'espac e e t sur la faç on de p roduire des a liments sa ins ne doit pas � tre i gnor� e. Tout 
c ela ob lige � mettre � jour les politiques de r� forme agra ire. 

 

• LE FORUM MONDIAL SUR LA RÉFORME AGRAIRE “PASCUAL CARRIÓN” (FMRA) 

Le p rofil du FMRA a � t� p r� c is� pa r un comit� interna tiona l p romoteur qui s'est r� uni � 
Va lenc ia (Espagne) les 12 et 13 d � cembre 2003. Des experts et des organisa tions de 
d iff� rentes r� g ions du monde ont partic ip � � c ette r� union. 

Le FMRA se veut un espac e pour le d ia logue, l'� c hange d 'exp � rienc es, la r� flexion, la 
c onstruc tion de p roc essus et de p ropositions. Ce Forum pr� tend qu©organisa tions 
agra ires et soc ia les, experts, ONG et institutions gouvernementa les de d iff� rents 
c ontinents puissent aborder la question de la terre e t � tud ier l'influenc e des r� formes 
agra ires sur des p roc essus soc iaux et � c onomiques qui visent � la souvera inet� 
a limenta ire, � la r� a lisa tion des d roits de l'homm e e t � la c r� a tion des c ond itions 
n� c essa ires pour un d � veloppement durab le de la popula tion mond ia le. 

En partant de ces p r� misses - s� c urit� et souvera inet� a limenta ire, d roits de l'hom me, 
d � veloppement � conomique mond ia l, environnement, pa ix et d � moc ra tie - et de leurs 
liens avec les p roc essus de r� forme agra ire, LES PERSONNES ET ORGANISATIONS 
SOCIALES SIGNATAIRES DE CE DOCUMENT CONVOQUENT LE FORUM MONDIAL SUR LA 
RÉFORME AGRAIRE (FMRA). 

 

• OBJECTIFS 

Les ob jec tifs p rinc ipaux du FMRA sont :  
�

c ollaborer � l©introduc tion de la question de la terre dans l'agenda p riorita ire des 
mouvements soc iaux mond iaux ; 

�
c ontribuer � � laborer un nouveau parad igme pour la r� forme agra ire du XXI� me 
si� c le. Montrer que c es politiques se justifient tant pour des ra isons de justic e soc ia le 
que pour des ra isons � c onomiques ; d � ba ttre les nouvelles moda lit� s de politique 
des terres que requiert le c ontexte ac tuel; 

�
renforc er les p roc essus soc iaux et d 'a llianc es de d i ff� rents sec teurs qui c herc hent � 
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rend re possib les de nouvelles politiques d 'acc � s � la terre et de gestion des 
ressourc es na turelles. 

 

• CONTENUS 

Le FMRA essa iera de r� pond re � la question : de quelles nouvelles moda lit� s de 
r� forme agra ire avons-nous besoin dans les c ond itions ac tuelles ? Pour ob tenir la 
r� ponse, on abordera deux grands sujets : 

�
l'ana lyse des exp � rienc es des r� formes agra ires au XX� me si� c le, de leur c ontexte 
soc ia l, politique e t � c onomique, des r� ussites et des � c hec s et des c ontre-r� formes, 
et c e, � pa rtir d 'un � venta il de fa its c hoisis en fonc tion de leur int� r� t ac tuel;  

�
la n� c essit� des r� formes agra ires et les outils ad � qua ts pour les mett re e n p lac e � 
l'aube du XXI � me si� c le ; on � tud iera les rapports existants entre la question de la 
terre, la souvera inet� a limenta ire, le d � veloppement durab le e t les � quilib res 
� c olog iques. 

1.- LEÇONS DES RÉFORMES AGRAIRES DU XXème SIÈCLE 

Pendant le dernier si� c le, l'agric ulture a occ up � une p lac e c entra le dans le 
d � veloppement � c onomique des pays, et les d � c isions sur la terre visa ient toujours � 
am� liorer la c apac it� � c onomique de c e sec teur p roduc tif. La terre � ta it 
fondamenta le dans la struc ture des rapp orts soc iaux et � conomiques du monde rura l. 
� tant donn� le grand poids de c e dernier dans la vie politique e t soc ia le des pays, les 
interventions sur la terre � ta ient de p remier ord re tant pour renforc er les rela tions de 
forc e politiques et soc ia les existants que pour les mod ifier et d iminuer les in� ga lit� s 
soc ia les. 

On � tud iera quelques-unes des r� formes agra ires du XX� me si� c le dans c erta ins pays de 
d ivers c ontinents (Mexique, URSS, Espagne, Ita lie, Pologne, Japon, Chine, Guatemala , 
� qua teur, Vietnam, Cuba , Alg � rie, Chili, Portuga l, entre autres) tout en ana lysant des 
aspec ts tels que : 

- les d iff� rentes r� a lit� s politiques, soc ia les et � c onomiques qui les ont vues na ître 
et se d � velopper ; 

- les ob jec tifs essentiels que l'on voula it a tteind re;  

- les politiques commerc ia les, macro-� c onomiques et sec torielles qui essaya ient 
de garantir non seulement l'acc � s � la terre ma is aussi l'acc � s au c r� d it, la 
performanc e e t la tec hnolog ie a insi que le renforc ement des organisa tions 
agra ires; 

- le succ � s ou l'� c hec des r� formes agra ires, dans la mesure où elles ont r� ussi ou 
non � a tteindre leurs ob jec tifs, où elles ont pu ou non se r� a liser et où elles ont 
vu ou non leurs r� sulta ts se perp � tuer dans le temps ; on inc lura dans c ette 
r� vision le mod � le de “ r� forme agra ire de marc h� ” mis en p lac e, pendant les 
derni� res d � c ennies, pa r la Banque Mond ia le, p lusieurs gouvernements et 
c erta ins organismes multila t� raux. 

2.- LES RÉFORMES AGRAIRES À L’AUBE DU XXI ème SIÈCLE 

En c e moment, des p roc essus de r� forme agra ire sont en tra in de se d � velopper dans 
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différents pays: Brésil, Venezuela, Indonésie, Philippines, Afrique du Sud, etc. Il existe 
aussi des situations critiques très variées en Afrique ou en Europe occidentale dans 
lesquelles l’accès à la terre devient de plus en plus difficile pour les petits producteurs 
familiaux. 

Dans quelle mesure et de quelle manière les réformes agraires d’aujourd’hui et de 
demain peuvent-elles influencer l’évolution politique, économique et sociale de ces 
pays et réussir à en déraciner la pauvreté et à leur permettre d'atteindre leur sécurité et 
souveraineté alimentaire ?  

Depuis les années 1980, le contrôle sur la terre a beaucoup perdu de sa propre 
signification comme élément de pouvoir, et cela va s’accentuer encore dans l’avenir. 
Avec la globalisation telle qu'on la connaît, les nouvelles technologies de production, 
commercialisation et consommation, et l’élargissement du rôle des entreprises 
multinationales, le vrai pouvoir de l’agriculture se trouve avant et après le processus 
productif en lui-même. En fait, ceux qui possèdent le vrai pouvoir sont, d'une part, ceux 
qui contrôlent le crédit, l’ap provisionnement d’intrants et la diffusion de nouvelles 
technologies (les organismes génétiquement modifiés, par exemple) et, d'autre part, 
ceux qui gèrent les processus de stockage de produits, de transport, de distribution et 
de vente au consommateur, aussi bien au niveau national qu’international. Une 
réforme agraire qui ne distribuerait que la terre, même si cette distribution se faisait à 
grande échelle, n’augmenterait pas pour autant le pouvoir des paysans. Il faudrait 
pour cela que les producteurs s’ organisent sous différentes formes (coopératives, 
entreprises paysannes, entités financières, organisations de distribution et 
commercialisation, etc.) afin de contrôler les secteurs pré- et post-production. 

Le débat du XXIème siècle n’est plus seulement e ntre grande propriété rurale oisive et 
très petite propriété rurale, mais aussi entre des entreprises apparemment très rentables 
(bien que les conséquences sociales, économiques et écologiques de leur succès 
soient désastreuses pour l’ensemble de la sociét é) et une agriculture familiale 
appauvrie, sans soutien des politiques publiques lui permettant d'exprimer son potentiel. 
Quel nouveau type de réforme agraire est nécessaire pour faire face à cette 
situation ? 

Beaucoup des meilleures terres agricoles du monde sont destinées aujourd’hui à des 
usages non agricoles par suite des lois du marché (extension urbaine, parcelles pour les 
loisirs des riches urbains, tourisme rural, spéculation urbaine, etc.). Tout cela enlève des 
terres précieuses à la production agricole et, dans certains cas, fait diminuer l’extension 
agricole disponible d’une façon dangereuse pour la sécurité alimentaire. Comment 
cela affecte-t-il les processus de réforme agraire ? 

Pendant ces dernières années, dans plusieurs pays possédant d’impor tantes 
populations indigènes autochtones, on a réussi à obtenir la reconnaissance de 
territoires autonomes pour ces populations. Dans ces cas, on a établi des systèmes de 
tenure foncière basés essentiellement sur l’usage et non sur la propriété comme c’est  le 
cas dans les systèmes traditionnels. Comment rendre cela compatible avec les 
politiques de réforme agraire ? 

Les relations sociales dans le milieu rural de l’avenir doivent être transformées pour que 
l’égalité des droits pour les femmes soit garantie. Il faut redéfinir les relations de genre, 
très discriminatoires aujourd’hui, qui existent tant dans les systèmes patriarcaux 
traditionnels que dans l’agro -industrie moderne à forte prédominance masculine. 
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Comm ent garantir c ette pa rit� de genre dans les politiques de r� forme agra ire ? 

La p rolif� ra tion des tra it� s de lib re commerc e e t la c ons� quente ouverture de fronti� res 
de la pa rt des pays d � velopp � s permettent l'importa tion des p roduits agricoles et 
a limenta ires qui b � n� fic ient fr� quemm ent de subventions. Le r� sulta t: la fa illite de 
millions de petits p rop ri� ta ires qui, � cause de c es p roc essus, deviennent des paysans 
sans terre. Comm ent adap ter c ette situa tion aux nouvelles r� formes agra ires et 
c omm ent y fa ire face ? 

Les politiques d 'a justement struc turel  dans le sec teur agricole ont b loqu� la mise en 
œ uvre de r� formes agra ires int� gra les ; la lib � ra lisa tion des marc h� s a favoris� les 
grands p roduc teurs et a exc lu ou d � pouill� les groupes les p lus marg ina lis� s de l'a cc � s 
aux ressourc es de p roduc tion. L'histoire r� c ente montre que c onsid � rer et t ra iter la terre 
c omm e une marc hand ise e t la isser que le marc h� r� solve les p rob l� mes n'est pas la 
solution. La gestion du territo ire ob lige de p lus en p lus � ra isonner en termes de d roits 
d 'usage, souvent pa rtag� s en tre d iff� rents ac teurs, et non seulement en termes de 
p ropri� t� . Comment la r� forme agra ire d 'aujourd 'hui peut -elle tra iter c e th� me pour 
a tt irer l'int� r� t de la soc i� t� ?  

 

• D� VELOPPEMENT DU FMRA 

Le FMRA aura lieu � Va lenc ia (Espagne) le 5, 6, 7 et 8 d � c embre 2004. 

Le p rogramme se r� a lisera � travers des Conf� renc es, S� mina ires et Ateliers. On ouvrira 
des espac es pour des ac tivit� s autog� r� es en rapp ort avec les th� mes du Forum. 

Organisa tions paysannes, organisa tions ind ig � nes, organisa tions de p � c heurs, experts, 
c herc heurs et organismes non gouvernementaux feront pa rtie de ce Forum. On invitera 
aussi des organisa tions de consommateurs, des organisa tions de l'environnement, 
organismes gouvernementaux, institutions interna tiona les multila t� ra les et entit� s 
financ i� res et de coo p � ra tion. 

Le comit� interna tiona l p romoteur (CIP) du FMRA se cha rge de r� a liser le p rogramme 
et de p rendre les d � c isions c onc ernant son d � veloppement de c elui-l� . Le CIP sera 
a id � pa r un Sec r� ta ria t ex� cutif � lu parmi ses membres. 

Le FMRA s'insc rit dans la dynamique de forums th� ma tiques g � n� r� e par l'esprit de 
Porto Alegre e t il assume la Cha rte de Princ ipes du Forum Soc ia l Mond ia l. 

 

CONTACTS AVEC LE SECRETARIAT TECHNIQUE DU FMRA (CERAI- ESPAGNE) 

Sergio Esc ribano …………………. fmra@cera i.es (Tlf. : 00 34.96.352.18.78) 

Elba Garc ía  ……………………….       fmra@cera i.es (Tlf. : 00 34.96.380.98.27) 

Ca rmen Pra ts ……………………… fmra@cera i.es (Tlf. : 00 34.96.380.98.27) 

 

 

COMIT� INTERNATIONAL PROMOTEUR DU FMRA 
�

CARITAS. España. 
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CENSA (Center for the Study of the Americ as). EE.UU 



CERAI (Centro de Estud ios Rura les y de Agric ultura Internac iona l). España . 



CONTAG (Confederaç ao Nac iona l dos Traba lhadores na  Agric ultura ).Brasil.   



FIAN (Foo d First Information and Ac tion Network). Alemania . 



FOCUS ON THE GLOBAL SOUTH. Ta iland ia . 



FORUM DU TIERS MONDE. Senega l.  



FPH (Fondation Cha rles L� opold Mayer pour le Progr� s de l'Homme). Franc ia  



IBASE (Instituto Brasile iro de Aná lisis Soc ia l y Ec onómico). Brasil.  



LRAN (Land Resea rc h Ac tion Network). Internac iona l. 



MST (Movimento dos Traba lhadores Rura is Sem Terra ). Brasil.  



PLATAFORMA RURAL. España.  



VETERINARIOS SIN FRONTERA. España .  



VIA CAMPESINA 

·  Samir Amín, Dakar. Senega l.  

·  Elad io Arna lte, Ca ted rá tic o de Estruc turas Agra rias de la UPV. España.  

·  Jac ques Chonchol, ex –Ministro de Agric ultura de Chile. 

·  Sha lma li Gutta l, Ta iland ia  

·  Ma rc el Mazoyer, Profesor del Institut Na tiona l Agronomique. París. Franc ia . 

·  Mic hel Merlet, Ingeniero Agrónomo. Franc ia  

·  Fernando Oliveira Bap tista , ex–Ministro de Agric ultura de Portuga l.  

·  Peter Rosset. EE.UU.  

·  Dao The Tuan, ex–Direc tor del Institut Na tiona l des Sc ienc es Agronomiques. 
Vietnam 

PREMIERE LISTE D’ORGANISATIONS QUI SOUTIENNENT LA CONVOCATION DU FMRA 

1. ALIMENTERRA – Europa  

2. Amigos de la Tierra Internac iona l 

3. ANAMURI (Asoc iac ión Nac iona l de Mujeres Rura les) – Chile 

4. ANDAR – Costa Ric a . 

5. APM – Afric a  

6. ASOCODE (Asoc iac ion de Organizac iones Agrarias Centroameric anas). 

7. CAFOLIS (Centro And ino de Formac ión de Líderes Soc ia les). Ecuador 

8. CENESTA (Centre for Susta inab le Development). Iran. 

9. CER (Centre d 'Etudes Rura les). Albania .  

10. CIC (Centro Internaziona le Croc evia ). Ita lia .  
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11. CLOC (Coo rd inadora La tinoameric ana de Organizac iones del Campo). 

12. CNC (Confederac i� n Nac iona l Campesina ). M� xic o. 

13. CONAIE - ECUARUNARI (Confederac ion de Nac iona lidades Ind igenas del 
Ec uador).  

14. CONFEUNASSC (Confederac ion Nac iona l Unic a del Seguro Soc ia l Campesino). 
Ec uador 

15. CPE (Coo rd ina tion Paysanne Europ � enne).  

16. FENOCIN (Federac ion Nac iona l de Organizac iones Campesinas, Ind igenas y 
Negras). Ec uador 

17. Fons Va lenc i� de Solida rita t. Espa � a .  

18. Foro Mund ia l de Pesc adores y Traba jadores de la Pesc a .  

19. FSPI (Federa tion of Indonesian Peasant Unions). Indonesia  

20. GAK (Grupos Autogestionados de Consumo). Espa � a . 

21. Instituto de Soc iolog�a y Estud ios Campesinos. Universidad de C� rdoba . Espa � a .   

22. INTERMON ± OXFAM. Espa � a . 

23. Land tenure Management and Rura l Equipment Projec t. C� te d 'Ivoire.  

24. RONGEAD (Reseau d©Ong Europeennes sur l©Agro-a limenta ire, le Commerc e, 
l©Environnement et le Developpement). Franc ia  

25. SLOW FOO D ± Internac iona l 

26. Soc iedad Espa � ola de Agric ultura Ec ol� g ic a . 

27. Soc iedad Iberoamericana de Agroec ologia . 

28. TERRANUEVA. Ecuador 

29. UNORCA (Union Nac iona l de Organizac iones Regiona les Campesinas 
Autoc tonas) ± M� xic o. 

30. Xa rxa de Consum Solida ri/ Red de Consumo Solida rio. Espa � a . 

 

 


